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199Le tournant démocratique de la citizen science

Le tournant démocratique de la 
citizen science : sociologie des 
transformations d’un programme 
de sciences participatives

  › Aymeric Luneau, Élise Demeulenaere, Stéphanie Duvail,  
Frédérique Chlous, Romain Julliard

  › Résumé

Nous analysons dans cet article les transformations de la citizen science depuis 
son émergence dans les années  1990 à partir des projets du Cornell Lab of 
Ornithology (CLO). La citizen science est classiquement définie comme un moyen 
de produire des connaissances, d’éduquer le public et de démocratiser les 
sciences. L’analyse diachronique de corpus textuels et des réseaux d’acteurs et 
actrices montre cependant que l’argument « démocratique » n’apparaît que dans 
les années 2010, à la différence des deux autres présentes dès les fondements. 
Cette évolution procède d’un recadrage de l’approche du CLO au prisme de celle 
que le sociologue des sciences britannique Alan Irwin a conceptualisée dans 
Citizen Science (1995).
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participations200

Ces dix dernières années, l’implication de personnes ou groupes de per-
sonnes en tant que «  citoyen·nes  », «  riverain·es  », «  autochtones  », 
«  malades  », «  curieux et curieuses  », «  paysan·nes  » et bien d’autres 

qualités dans la production des connaissances aux côtés de chercheurs et 
chercheuses de profession a suscité de nombreuses recherches en sciences 
sociales. Par-delà les variations dans les dénominations, les efforts de catégo-
risation produits par ces travaux ont en commun de distinguer deux formes de 
collaboration idéales-typiques :

	— les projets de recherche définis et pilotés par un centre de recherche acadé-
mique et dans lesquels la participation se limite pour l’essentiel à collecter 
des données,

	— les projets conduits conjointement par différentes « parties prenantes » afin 
de résoudre un problème collectif.

Dans le rapport américain Public Participation in Scientific Research: Defining 
the Field and Assessing Its Potential for Informal Science Education (Bonney et al., 
2009, p. 18), publié par le Center for Advancement of Informal Science Education, 
les premiers projets sont dits « contributifs » et les seconds « co-construits ». 
Dans leur rapport pour l’association Sciences Citoyennes, Bérangère Storup, 
Glen Millot et Claudia Neubauer (2013) parlent respectivement de «  sciences 
participatives » dans le premier cas (p. 34) et de « recherches participatives » 
dans le second (p.  26). Cette distinction est reprise par François Houllier et 
Jean-Baptiste Merilhou-Goudard dans le rapport Les sciences participatives en 
France1 (2016  ; ci-après  : «  rapport Houllier »). L’expression « sciences parti-
cipatives » au sens de Storup, Millot et Neubauer est toutefois remplacée par 
«  sciences citoyennes  » (Houllier, Merilhou-Goudard, 2016, p.  14), traduction 
de l’expression anglaise consacrée « citizen science ». Ces taxonomies visent à 
clarifier une situation rendue complexe par la multiplication des projets et des 
termes pour les qualifier. Cependant, en traitant les dispositifs analysés comme 
des spécimens assignés à des catégories spécifiques données, ces taxono-
mies ne rendent pas compte de la façon dont la confrontation avec le terrain 
(Deschamps, Demeulenaere, 2015  ; Charonnet, 2019), les interactions entre 
les champs académiques et associatifs, mais aussi entre les différents projets, 
affectent les formats de la participation. Il nous semblait donc manquer une ana-
lyse sociologique des processus de définition de la participation à la production 
des connaissances2.

[1]   Ce rapport est issu de la « Mission sciences participatives », laquelle a été mise en place en 
2015 par le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.
[2]   Dans la suite de l’article, l’expression « forme de participation » fera référence aux formes 
participatives de production des connaissances.
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201Le tournant démocratique de la citizen science

En outre, dans une période d’institutionnalisation des « recherches et sciences 
participatives », les approches taxonomiques s’inscrivent dans les débats dont 
l’enjeu est de déterminer les limites et les membres légitimes de ce champ émer-
geant. La typologie de la « mission sciences participatives », par exemple, est 
pour partie issue d’un travail de concertation entre des « personnes d’horizons 
très différents » réunies au sein d’ateliers et de « cercles d’échanges publics » 
(Houllier, Merilhou-Goudard, 2016, p. 9). De même, dans le cadre de leur étude 
comparée des dispositifs de «  recherches et de sciences participatives  » du 
Muséum national d’histoire naturelle (MNHN), Marine Legrand, Anne Dozières, 
Hélène Dupont, Julie Scapino et Frédérique Chlous ont jugé nécessaire d’orga-
niser un « world café » entre les chercheurs et chercheuses à l’origine de ces 
dispositifs (Legrand et al., 2017, p. 395) alors qu’elles proposaient de remettre en 
cause la dichotomie entre « sciences participatives » et « recherches participa-
tives » (p. 396) défendue par exemple dans le rapport de l’association Sciences 
Citoyennes (Storup, Millot, Neubauer, 2013).

Partant de ces débats, nous avons porté notre attention au travail de rapproche-
ment des « sciences participatives » et des « recherches participatives » – au sens 
de Storup, Millot et Neubauer (2013). Comme l’illustre la Charte des sciences et 
recherches participatives en France signée en 20173, leur rapprochement s’opère 
à travers la définition de normes relatives à la réciprocité des rapports entre 
les groupes prenant part à la production des connaissances, à la diversité des 
publics ou à la prise en compte de leurs questionnements et de leurs savoirs. 
On peut parler en ce sens de normes de justice procédurale pour reprendre une 
notion élaborée dans le cadre des théories de la démocratie (Picavet, 2013). La 
notion de « justice procédurale » conduit à fonder la légitimité d’un résultat sur 
la manière dont elle a été produite. Pour Johan Rawls (2009 [1971], p. 117-120) 
par exemple, la « répartition d’une quantité donnée de biens » entre plusieurs 
individus pourra être jugée comme juste si le résultat de cette répartition a 
été obtenu de façon juste. De la même manière, les normes instituées par la 
construction d’un champ commun aux « sciences et recherches participatives » 
font reposer la validité des processus participatifs sur la conformité des pro-
cédures utilisées avec les valeurs d’égalité, sinon d’équité et de justice sociale 
(Sintomer, 2011, p. 257). Ces normes sont au cœur du « tournant démocratique » 
de la citizen science, le « programme de sciences participatives » apparu dans les 
années 1990 sur la base des projets du Cornell Laboratory of Ornithology (CLO). 
Au cours des années 2010, la communauté de la citizen science va en effet donner 
une importance croissante à la qualité des procédures dans la conception et 
l’évaluation des dispositifs participatifs. La question qui nous occupera dans cet 
article sera alors de comprendre les raisons de cette évolution.

[3]   http://​www​.cpu​.fr/​wp​-content/​uploads/​2017/​03/​2017​-03​-20​-Chartes​-Sciences​
-Participatives​-final​.pdf (accès le 15/10/2021).
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Nous commencerons par décrire le « programme » de la citizen science en reve-
nant sur les « promesses » scientifiques, éducatives et démocratiques mises en 
avant par Bruno Strasser, Jérôme Baudry, Dana Mahr, Gabriela Sanchez et Élise 
Tancoigne (2019, p. 62), que nous croiserons avec les arguments « substantiels », 
« instrumentaux » et « normatifs » distingués par Daniel Fiorino (1990).

Nous prolongerons l’analyse de Strasser et ses collègues par une approche 
diachronique visant à montrer de quelle façon évolue en 25 ans la définition de 
la citizen science. Notre hypothèse est que l’approche formalisée au CLO a été 
recadrée au prisme de la conception que le sociologue britannique Alan Irwin a 
défendue dans son livre Citizen Science: a study of people, expertise and sustainable 
development (1995) en réaction à un ensemble de critiques faites à l’encontre de 
la citizen science au tournant des années 2010.

L’étude d’un large corpus de textes produits sur trente ans dans ce champ de 
recherche, couplée à une analyse des réseaux qui se font et défont sur cette 
même période, permettra d’objectiver cette hypothèse. Par cette méthode, il 
s’agit de systématiser les opérations de rapprochement effectuées le plus sou-
vent artisanalement pour retracer la généalogie d’un concept ou d’un courant 
de recherche. Le concept de « programme de recherche scientifique » d’Imre 
Lakatos (1970) offrira un cadre pertinent pour analyser la façon dont la citizen 
science se recompose dans le temps, en intégrant ses critiques.

Les arguments de la citizen science : 
pour une approche diachronique

Selon Strasser, Baudry, Mahr, Sanchez et Tancoigne, le discours de la citizen 
science s’articulerait autour de «  trois promesses  » (2019, p.  62). Leur article 
pose que les deux premières « promesses » sont scientifiques et éducatives. Si 
la participation du « public » offre aux communautés de recherche la possibilité 
de produire de nouvelles connaissances, elle est présentée en retour comme un 
outil d’acculturation au raisonnement scientifique et de sensibilisation à diffé-
rents problèmes, comme la crise de la biodiversité ou le réchauffement clima-
tique. La troisième promesse est « démocratique », au sens où la participation 
doit permettre une distribution du pouvoir plus équitable (Strasser et al., 2019, 
p. 62) en rendant le processus de recherche plus accessible, plus transparent, 
en réduisant les asymétries entre scientifiques et non-scientifiques ou en faisant 
droit à d’autres formes de savoirs.

L’analyse de Strasser et ses collègues n’est cependant pas suffisante pour carac-
tériser les «  discours argumentatifs  » propres à la communauté de la citizen 
science (ci-après : communauté CS). De tels discours se définissent en effet par 
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203Le tournant démocratique de la citizen science

un « argument » et une « conclusion » (Ducrot, 2004 ; Carel, 1994, p. 69). Soit les 
deux énoncés suivants :

« La citizen science peut démultiplier les capacités de la recherche 
scientifique grâce à l’accroissement des données disponibles » 
(ECSA, 2015a)4.

«  La citizen science offre aux institutions scientifiques l’oppor-
tunité d’interagir avec la société pour améliorer leurs impacts 
sociaux et écologiques » (Eleta et al., 2019)5.

Si la « conclusion » est la même – la citizen science a une valeur pour la com-
munauté scientifique  –, l’utilisation d’arguments différents modifie le sens 
des énoncés. La compréhension des discours argumentatifs suppose donc de 
qualifier les arguments mobilisés. On s’appuiera pour cela sur l’analyse que 
fait le politiste spécialiste des politiques environnementales Daniel Fiorino à 
propos des discours vantant la gestion participative des risques sanitaires et 
environnementaux.

Dans son article «  Citizen Participation and Environmental Risk: A Survey of 
Institutional Mechanisms » (1990, p. 227), Fiorino répartit les arguments utilisés 
pour justifier le recours aux processus participatifs en trois classes (Stirling, 
2008, p. 268-273 ; Barbier, Larrue, 2011). Il distingue en premier lieu les « argu-
ments substantiels » (substantive arguments), qui portent sur la plus-value des 
dispositifs participatifs en termes de qualité de la décision. Dans le cas de la 
citizen science, ce type d’argument est mobilisé lorsqu’il est avancé que la par-
ticipation du public produit des connaissances que les méthodes de recherche 
conventionnelles ne permettent pas d’obtenir. Fiorino qualifie ensuite d’«  ins-
trumentaux » (instrumental arguments) les arguments relatifs aux effets latents 
de la participation comme le renforcement de la légitimité d’une décision. On 
regroupera sous cette catégorie les arguments qui mettent en avant les effets de 
la citizen science sur le pouvoir de la parole scientifique auprès du public ou des 
décisionnaires. Le politiste identifie enfin les « arguments normatifs » (norma-
tive arguments). Dans ce cas, l’action n’est plus jugée en fonction de la qualité de 
ses résultats, intrinsèques ou extrinsèques, mais en vertu des principes qu’elle 
concrétise. Selon Andy Stirling (2008, p. 269), on peut classer dans cette caté-
gorie les discours sur l’encapacitation des parties prenantes (empowerment). 
On peut également considérer comme normatifs les arguments qui placent la 
citizen science dans le cadre de la « science ouverte », de la « recherche et de 
l’innovation responsable » ou de la justice procédurale.

[4]   Nous traduisons.
[5]   Nous traduisons.
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La grille de lecture formée à partir des analyses de Fiorino et de Strasser et 
ses collègues est schématisée dans le tableau 1. Nous avons enrichi le tableau 
d’énoncés tirés de l’introduction (Hecker et al., 2018b) et de la conclusion (Bonn 
et al., 2018b) de l’ouvrage collectif Citizen Science: Innovation in Open Science, 
Society and Policy. Ces deux textes nous semblent effectivement illustratifs du 
« programme de sciences participatives » que les porte-parole de la commu-
nauté CS6 cherchent à institutionnaliser.

Tableau 1. Les « promesses » de la citizen science : entre 
arguments substantiels, instrumentaux et normatifs

Promesses
Arguments scientifiques éducatives démocratiques

substantiels

« [La citizen science] 
change la façon de faire 
de la science »

(Hecker et al., 2018b, 
p. 8)

« [La citizen science] 
permet aux participants 
d’apprendre, de 
comprendre et de 
discuter les méthodes, 
les normes et les valeurs 
scientifiques » (Hecker et 
al., 2018b, p. 7)

« La recherche est 
littéralement ouverte, 
rendant la science plus 
inclusive » (Hecker et 
al., 2018b, p. 7)

instrumentaux

« La collaboration 
avec la société offre 
l’opportunité aux 
scientifiques de rendre 
la recherche plus 
pertinente et d’accroître 
son impact » (Hecker et 
al., 2018b, p. 7)

« [La citizen science] 
permet de sensibiliser 
davantage le public 
à l’importance de la 
recherche scientifique » 
(Hecker et al., 2018b, p. 7)

« La citizen science 
peut être un facteur 
du progrès social à 
l’heure où certaines 
valeurs démocratiques 
fondamentales ne vont 
plus de soi » (Bonn et 
al., 2018b, p. 483)

normatifs

« La citizen science est 
un élément important du 
concept d’open science » 
(Hecker et al., 2018b, 
p. 8)

« La participation doit 
favoriser l’encapacitation 
d’un citoyen engagé et 
éclairé » (Bonn et al., 
2018b, p. 483)

« Idéalement, la 
citizen science permet 
de développer 
le civisme et, en 
retour, des sociétés 
progressistes » 
(Hecker et al., 2018b, 
p. 7)

Par rapport aux analyses précédentes, nous proposons d’adopter une perspec-
tive diachronique en envisageant la citizen science comme un « programme de 

[6]   Johannes Vogel est président de l’European Citizen Science Association (ECSA) depuis 2013. 
Zen Mackuch et Aletta Bonn ont été membres du conseil d’administration de l’ECSA de  2013 
et 2018. Muki Haklay et Anne Bowser ont respectivement fait partie du bureau de la Citizen Science 
Association (Amérique du Nord) de 2015 à 2017 et de 2016 à 2019. Haklay a également été directeur 
de l’ECSA de 2018 à 2020. Il a ensuite été remplacé à ce poste par Susanne Hecker en 2020.
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205Le tournant démocratique de la citizen science

science participative ». Nous faisons là référence au concept de « programme 
de recherche scientifique » développé par Imre Lakatos. Pour l’épistémologue 
et philosophe hongrois, une théorie ou un ensemble de théories forment un pro-
gramme, quand elles proposent un cadre méthodologique structuré autour d’un 
noyau d’hypothèses en vue de résoudre des questions intéressant une commu-
nauté de recherche (Lakatos, 1970). Le succès d’un programme dépend ensuite 
de sa capacité à répondre aux questions pour lesquelles il a été défini. Un pro-
gramme est alors dynamique dans la mesure où ses concepteurs sont amenés 
à formuler des hypothèses ad hoc pour « protéger » les postulats de départ et 
assurer la fécondité du programme face aux critiques et aux nouveaux pro-
blèmes qui apparaissent continûment (Berthelot, 2012).

Pour en revenir à la citizen science, elle est portée par une « communauté épisté-
mique » (Haas, 1992 ; Meyer, Molyneux-Hodgson, 2011) qui s’est structurée dans 
les années  2010 autour de trois associations principalement. La CSA (Citizen 
Science Association) est fondée aux États-Unis d’Amérique en 2012. L’ECSA 
(European Citizen Science Association) est officiellement créée en 2014 avec le 
soutien de la Commission européenne, qui souhaitait avoir un interlocuteur sur 
les questions de sciences participatives. La troisième est l’Australian Citizen 
Science Association (ACSA). Elle est inaugurée lors d’un workshop organisé par 
le Queensland Museum de Brisbane en 2014, puis instituée en 2016. Les trois 
associations conçoivent la citizen science comme le fait d’impliquer le public dans 
la recherche scientifique.

«  La citizen science consiste en l’implication du public dans la 
recherche scientifique » (site Internet de la CSA : https://​www​. 
citizenscience​.org, accès le 15/10/2021)7.

« La citizen science implique une participation et une collaboration 
du public à la recherche scientifique » (site Internet de l’ACSA : 
https://​citizenscience​.org​.au/​who​-we​-are, accès le 15/10/2021)8.

« Citizen Science — la participation des citoyens aux activités de la 
recherche scientifique » (ECSA, 2015a)9.

Les trois associations mènent de concert un travail de légitimation et de 
normalisation de la citizen science, comme en atteste le «  Memorandum of 
Understanding  »10. Elles ont créé la revue Citizen Science: Theory and Practice 
en 2016 et suivent des normes communes, comme les Ten principles of citizen 

[7]   Nous traduisons.
[8]   Nous traduisons.
[9]   Nous traduisons.
[10]   https://​ecsa​.citizen​-science​.net/​wp​-content/​uploads/​2020/​02/​mou​-csa​-ecsa​-acsa​
_oct2016​.pdf (accès le 15/10/2021).
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science (ECSA, 2015b). Ces principes réaffirment notamment les fonctions scien-
tifiques, éducatives et démocratiques de la citizen science. Ils ont été développés 
au sein de l’ECSA par « une communauté internationale de spécialistes afin de 
formaliser une définition partagée »11 de la citizen science (Robinson et al., 2018, 
p. 27), puis adoptés par l’ACSA en 2018 ainsi que par le groupe d’éthique de la 
CSA12.

On retrouve dans le programme de la citizen science l’approche développée et 
systématisée au sein du CLO dans les années  1990. C’est dans un article de 
1996 intitulé « Citizen Science: a Lab Tradition » que l’ornithologue Rick Bonney, 
membre du CLO, utilise pour la première fois13 l’expression « citizen science » 
pour qualifier les projets scientifiques impliquant le public dans la collecte de 
données (Bonney, 1996 ; Bonney et al., 2009, p. 15). Cette approche a fait de la 
production de connaissances scientifiques et de l’éducation les fonctions cen-
trales des sciences participatives.

À la même période, Irwin popularise une autre conceptualisation du terme 
« citizen science » en publiant en 1995 Citizen Science: a study of people, exper-
tise and sustainable development. Ce livre s’inscrit dans les débats en sciences 
sociales qui, dans le contexte des crises sanitaires et environnementales des 
années  1990, ont remis en question le monopole de l’expertise scientifique 
sur la gestion des risques et contribué au développement d’une « démocratie 
technique » (Callon, Lascoumes, Barthe, 2001) participative. Irwin propose un 
modèle de gouvernance des risques environnementaux intégrant les citoyens et 
citoyennes au processus d’expertise et à l’élaboration des politiques publiques 
environnementales en raison de leurs savoirs sur leur environnement. Le terme 
« citizen science » désigne pour lui trois choses :

	— une recherche scientifique qui doit refléter les préoccupations citoyennes 
(Irwin, 1995, p. xi ; voir aussi : Strasser et al., 2019, p. 54) ;

	— une recherche scientifique «  responsable  », orientée vers la protection de 
l’environnement et de la santé ;

[11]   Nous traduisons. 
[12]    Site de l’ACSA  : https://​citizenscience​.org​.au/​10​-principles​-of​-citizen​-science/​ (accès le 
15/10/2021). Page Internet du groupe d’éthique de la Citizen Science Association  : https://​www​
.citizenscience​.org/​get​-involved/​working​-groups/​ethics​-working​-group/​resources/​ (15/10/2021).
[13]    Muki Haklay (2014) note que la première occurrence de l’expression «  citizen science  » 
remonte à un papier de Roger Kerson publié en 1989 dans MIT Technology Review. Cette expres-
sion est alors utilisée pour qualifier une collecte de données sur les pluies acides organisée par 
la société Audubon (Kerson, 1989, p. 12). L’expression apparaît également dans le livre de Joan 
Solomon Teaching science, technology and society (1993 ; voir aussi : Eitzel et al., 2017) pour évoquer 
le fait que l’enseignement des sciences doit former des personnes capables de « comprendre » les 
enjeux liés au développement des sciences et des technologies (Solomon, 1993, p. 16).
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207Le tournant démocratique de la citizen science

	— une « forme de science » produite par les citoyens et citoyennes, à l’image des 
enquêtes d’« épidémiologie populaire » décrites par Phil Brown (1987).

L’approche défendue par Irwin se distingue de celle développée au CLO, dans la 
mesure où la participation se situe en amont de la production des données, au 
moment de définir les problèmes qui méritent d’être explorés, et en aval lors-
qu’il s’agit de confronter les résultats de l’expertise scientifique à l’« expertise 
citoyenne ». Plus fondamentalement, la citizen science au sens d’Irwin est pensée 
comme un outil de transformation des institutions scientifiques en faveur d’un 
pluralisme épistémique (Irwin, 1995, p. 166-167), là où la citizen science au sens 
de Bonney peut s’interpréter comme un moyen d’étendre la « pensée scienti-
fique  ». La distinction entre ces perspectives est commentée notamment par 
Caren Cooper et Bruce Lewenstein qui publient en 2016 un chapitre d’ouvrage 
intitulé « Two meanings of citizen science » :

« Les deux exemples ci-dessus peuvent être décrits comme de 
la “citizen science”. Le premier correspond à un usage du terme 
introduit au milieu des années 1990 par le sociologue britannique 
Alan Irwin (1995) pour décrire une science plus participative, plus 
démocratique. Le second correspond à un usage du terme qu’on 
peut attribuer à Rick Bonney (1996), directeur de programme au 
Cornell Laboratory of Ornithology, alors qu’il essayait de décrire 
les projets où des “non-scientifiques” contribuaient à la collecte 
de données scientifiques » (Cooper, Lewenstein, 2016, p. 53)14.

Cooper et Lewenstein précisent ensuite que Bonney a proposé d’utiliser l’ex-
pression «  public participation in scientific research  » pour éviter de confondre 
l’approche du CLO avec celle d’Irwin, mais « le terme “citizen science” a fini par 
devenir plus populaire, sans que l’on se rende compte que l’expression captait 
involontairement l’intention originale d’Irwin  » (Cooper et al., 2016, p.  56). De 
fait, au cours des années 2010, le programme « cornellien » va être redéfini au 
prisme de la perspective «  irwinienne ». La participation du public devient un 
moyen de promouvoir l’entreprise scientifique tout en corrigeant ses lacunes, 
comme la démocratie participative « vient coupler aux structures de la démo-
cratie représentative, qu’il faut maintenir, des structures fondées sur la démo-
cratie directe » (Sintomer, 2011, p. 256). Plus particulièrement, ce que permet 
de saisir le croisement des analyses de Fiorino et de Strasser et ses collègues, 
c’est que la fonction démocratique prend un sens normatif. Si la citizen science 
permet de démocratiser la science, ce n’est pas seulement parce qu’elle l’ouvre 
au plus grand nombre, mais aussi parce que la façon de faire cette ouverture 
suit un idéal démocratique fondé sur des normes de justice procédurale. Le 
but de l’approche diachronique que nous mobilisons est de comprendre les rai-
sons de ces transformations. Nous nous appuyons pour cela sur un matériau 

[14]   Nous traduisons.
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empirique riche, dont on a aperçu déjà quelques bribes et qu’il nous faut main-
tenant présenter.

Un cadre empirique pour suivre les arguments 
et les réseaux de la citizen science

La notion de «  programme  » place les dynamiques argumentatives au cœur 
des processus de transformation des théories ou des concepts. On ajoute des 
hypothèses pour répondre aux épreuves critiques et convaincre de la pertinence 
d’une théorie. Pour suivre ces dynamiques argumentatives, nous avons donc mis 
au point un cadre empirique basé sur un travail de rapprochement entre des 
corpus de textes sur la citizen science et les réseaux des communautés impli-
quées dans la définition de ce programme de sciences participatives.

Ces deux ensembles de données (textuelles et relationnelles) ont été construits 
simultanément : une publication collective constituait à la fois une source pour 
enrichir le corpus documentaire et pour reconstruire le réseau. Par exemple, 
nous avons intégré la liste des auteurs et autrices de Citizen Science: Innovation 
in Open Science, Society and Policy (Hecker et al., 2018a) au réseau et ajouté les 
chapitres de l’ouvrage au corpus. Ce travail de rapprochement permet de saisir 
les arguments défendus par les membres du réseau et de pondérer le poids de 
leurs discours par rapport à leur position, centrale ou marginale, au sein de la 
communauté de la citizen science. La vision exposée dans la préface, l’introduc-
tion et la conclusion de l’ouvrage Citizen Science (voir tableau 1) a d’autant plus 
de chance de s’imposer comme un cadre structurant de la citizen science – et des 
sciences participatives plus largement – que ces textes ont été rédigés par des 
porte-parole de l’ECSA, de l’ACSA et de la CSA, capables d’intervenir sur la défi-
nition des programmes de financement ou des critères d’évaluation. En ce sens, 
les exemples que nous mobilisons tout au long de cet article sont révélateurs du 
programme endossé par le « centre » de la communauté CS. La principale limite 
des données que nous avons recueillies tient dans le fait que les « sous-commu-
nautés » européenne et nord-américaine de la citizen science sont surreprésen-
tées. Par conséquent, nous devons assumer que notre analyse porte avant tout 
sur le rôle de ces deux sous-communautés dans la définition de ce « programme 
de sciences participatives ».

En plus de l’analyse du corpus et des réseaux, nous nous sommes appuyés 
sur différents matériaux rendus nécessaires pour mettre à l’épreuve les hypo-
thèses apparues au fil de notre recherche. Nous avons par exemple utilisé les 
bases de données de la National Science Foundation (NSF, États-Unis) et de la 
Commission européenne pour recenser les projets de recherche financés par 
ces institutions mobilisant ou portant sur des méthodes de recherche participa-
tives. L’objectif en recueillant ces données était d’examiner les effets de cadrage 
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209Le tournant démocratique de la citizen science

de ces financements. On a pu voir ainsi que les projets de citizen science retenus 
par la NSF sont majoritairement financés dans le cadre de programmes relatifs 
à l’éducation populaire.

Les corpus de textes

Le corpus étudié, que nous nommerons « corpus CS », est un échantillon d’un 
premier corpus construit initialement pour analyser les rapprochements entre 
les mouvements des « sciences » et de la « recherche participative » dans un 
contexte où l’étude de la biodiversité dans son articulation avec la diversité cultu-
relle suppose d’accorder une attention aux « savoirs locaux et autochtones »15 
sur la nature, comme nous l’évoquions en introduction. Sur les 1272 textes en 
anglais que contient le corpus initial, le corpus CS en comprend 872, tous citant 
au moins une fois l’expression «  citizen science  ». 95  % de ces textes ont été 
publiés entre 2008 et 2019 (voir figure 1). Les 5 % restants se situent entre 1992 
et 2007.

Une partie des textes ont été trouvés à l’aide de mots-clés faisant référence 
aux «  sciences  » et «  recherches participatives  » ou aux «  savoirs locaux et 
autochtones » :

	— citizen science, participatory science, participative science, citizen monitoring, 
Public Participation in Scientific Research, PPSR, public participation in science ;

	— participatory research, participatory action research, collaborative research, 
community-based research ;

	— traditional environmental knowledge, traditional ecological knowledge, tradi-
tional knowledge, local knowledge, indigenous knowledge, indigenous ecological 
knowledge, indigenous environmental knowledge.

Ces mots-clés ont été appliqués dans le moteur de recherche de Google et uti-
lisés pour extraire des textes au sein de bases de données comme celle des com-
munications présentées lors des congrès de l’Ecological Society of America de 

[15]   La notion « savoirs locaux et autochtones » est la traduction de l’expression « Indigenous 
and Local Knowledge » (ILK). Il n’est pas possible de retracer ici l’histoire de ce concept, source de 
nombreux débats. On citera simplement le programme LINKS de l’Unesco qui, par distinction avec 
les « connaissances scientifiques », regroupe sous ce concept les « connaissances, savoir-faire et 
philosophies développés par des sociétés ayant une longue histoire d’interaction avec leur envi-
ronnement naturel ». Il a émergé dans le contexte des sociétés anciennement colonisées (Leach, 
Fairhead, 2002), la reconnaissance de ces savoirs constituant un élément central de la recon-
naissance des peuples autochtones comme sujets politiques. On pourra consulter comme point 
de départ l’article de Marie Roué « Histoire et épistémologie des savoirs locaux et autochtones » 
(2012).
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2007 à 2018. Nous avons ajouté les textes produits par des organisations comme 
l’ECSA, ainsi que les rapports institutionnels produits sur la citizen science. Nous 
avons enfin suivi des sources de publications régulières. Le corpus contient ainsi 
l’ensemble des articles de la revue Citizen Science: Theory and Practice et les « bil-
lets » que Muki Haklay (codirecteur de l’ECSA de 2019 à 2021) et Monica Peters 
ont publiés sur leurs blogs respectifs depuis 2007 et 201316. Au total, les billets 
de blog, les résumés de communication et les articles scientifiques représentent 
respectivement 50, 30 et 8 % du corpus environ. Le reste est constitué de huit 
rapports, cinq « policy papers », cinq chapitres de livre, une thèse, deux projets 
de recherche et une résolution du Parlement européen17.

Figure 1. Temporalité du corpus

[16]    Voir https://​monicalogues​.com/​ pour le blog de Monica Peters et https://​povesham​
.wordpress​.com/​ pour celui de Muki Haklay (accès le 15/10/2021).
[17]   Il s’agit de la résolution « Our life insurance, our natural capital: an EU biodiversity strategy 
to 2020 » adoptée par le Parlement européen le 24 avril 2012.
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211Le tournant démocratique de la citizen science

Le corpus a été analysé avec le logiciel Prospéro qui propose plusieurs concepts 
et fonctionnalités pour suivre des répertoires d’arguments (Chateauraynaud, 
2003). Nous ferons ainsi plusieurs fois référence à la notion de « catégorie » qui 
permet de regrouper des mots (nom, verbes, adjectifs ou marqueurs) renvoyant 
à un même type d’argument  : scientifique, politique, axiologique. Par ailleurs, 
le logiciel permet à chaque opération de revenir aux énoncés originaux et de 
contextualiser les expressions utilisées.

La reconstitution des réseaux

Pour reconstituer les réseaux, nous nous sommes appuyés sur trois types de 
liens :

1)	 les listes des personnes présentes lors d’événements comme des congrès, 
des conférences,

2)	 les publications collectives (articles, livres, rapports),

3)	 les listes des membres d’une organisation.

Par exemple, nous avons recensé l’ensemble des membres des instances de 
gouvernance et des groupes de travail de l’ECSA entre 2016 et 2019, répertorié 
les personnes inscrites au congrès organisé par cette association en 2018, listé 
les auteurs et autrices de l’ouvrage Citizen Science: Innovation in Open Science, 
Society and Policy (Hecker et al., 2018a). Un travail similaire a été réalisé concer-
nant les groupes liés à la recherche-action participative et au mouvement de 
reconnaissance des « savoirs locaux et autochtones ». Cela a permis de recons-
tituer les liens internes et externes à la communauté de la citizen science.

Nous avons obtenu une première liste de 412 personnes et onze événements, 
publications ou organisations (ci-après : « événements ») entre 2009 et 201918. 
Dans le cadre de cet article, nous avons ensuite réduit cette liste en retirant 
les membres de l’ECSA qui n’ont fait partie d’aucun groupe de travail au sein 
de l’association européenne, ainsi que les personnes n’ayant participé qu’à un 
seul «  événement  ». Cette seconde liste est constituée de 74  noms. Il s’agis-
sait à travers cette réduction de faire ressortir les membres les mieux intégrés 
de la communauté de la citizen science. Enfin à partir de cette liste, nous avons 
reconstitué un graphe « biparti » – chaque lien relie le nom d’une personne à un 
« événement » – qui a été analysé à l’aide de la librairie « igraph » du langage 

[18]   Nous donnons la liste des onze événements en annexe. Par ailleurs, l’ensemble des don-
nées, ainsi que la position des personnes par rapport à la communauté de la citizen science sont 
accessibles à l’adresse suivante  : https://​aymericluneau​.frama​.io/​notebooklab/​post/​list​-of​
-actors/​ (accès le 15/10/2021).
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de programmation « R ». En divisant le graphe, on obtient ensuite deux graphes 
de cooccurrence : un pour les personnes, l’autre pour les « événements ». Cela 
signifie que deux personnes sont liées lorsqu’elles ont participé à la même confé-
rence, sont membres de la même organisation ou ont publié un texte ensemble. 
Réciproquement, deux « événements » sont liés lorsqu’ils ont un ou plusieurs 
noms en commun. Par exemple, la figure  2 montre que 33 des 95  auteurs et 
autrices de l’ouvrage Citizen Science: Innovation in Open Science ont également 
participé à un ou plusieurs groupes de travail de l’ECSA.

Figure 2. Matrice représentant les personnes communes 
aux « événements » de la citizen science (les chiffres 

indiquent le nombre de personnes en commun)

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
 | 

T
él

éc
ha

rg
é 

le
 0

9/
01

/2
02

3 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 v

ia
 C

am
pu

s 
C

on
do

rc
et

 (
IP

: 1
93

.4
8.

18
7.

1)
©

 D
e B

oeck S
upérieur | T

éléchargé le 09/01/2023 sur w
w

w
.cairn.info via C

am
pus C

ondorcet (IP
: 193.48.187.1)



213Le tournant démocratique de la citizen science

La présentation des matériaux empiriques étant terminée, nous pouvons exa-
miner plus en détail les cadrages opérés pour légitimer la citizen science et leurs 
évolutions. Nous commençons par celui du Cornell Laboratory of Ornithology, 
lieu institutionnel au sein duquel ont été esquissées les bases du programme.

Le cadrage hérité du Cornell 
Laboratory of Ornithology

Une fonction d’abord scientifique

La production de connaissances scientifiques et l’éducation scientifique sont défi-
nies comme les deux fonctions centrales de la citizen science dans le programme 
développé au CLO dès les années 1990. Dans le projet « Public Participation in 
Ornithology  » financé par la National Science Foundation (NSF) en 1992, Rick 
Bonney, Charles Walcott et Gregory Butcher – trois chercheurs du CLO – mettent 
par exemple en avant le fait que les bénévoles « contribuent largement à notre 
connaissance des oiseaux » tout en apprenant « des choses sur les oiseaux » 
et en prenant «  davantage conscience des problèmes environnementaux  »19. 
Ces arguments sont repris dans l’article de 1996 dans lequel Bonney emploie 
« citizen science » pour la première fois :

« Il est certain que le Lab of Ornithology dépend des amateurs 
et amatrices pour la collecte des données. Mais la citizen science 
est une voie à double sens : les participants et participantes aussi 
tirent profit des projets. Les ornithologues bénévoles apprennent 
à identifier les oiseaux […] et ont la satisfaction de faire avancer 
les connaissances scientifiques » (Bonney, 1996, p. 11)20.

L’attachement à la production de connaissances scientifiques est régulièrement 
réaffirmé. Dans un article de 2007, Caren Cooper, Janis Dickinson, Tina Phillips 
et Rick Bonney présentent la recherche scientifique comme l’un des objectifs 
prioritaires de la citizen science (Cooper et al., 2007, p. 11). Par ailleurs, trois des 
principes inscrits dans les Ten principles of citizen science (ECSA, 2015b) sont 
consacrés à la dimension scientifique21. Le premier principe stipule que la citizen 
science «  implique les citoyens de façon active dans un processus de nature 
scientifique qui génère de nouvelles connaissances  ». Le deuxième affirme 
qu’elle « produit de véritables résultats scientifiques ». Le sixième principe fait 

[19]   Nous traduisons.
[20]   Nous traduisons.
[21]   Voir la page Internet du groupe d’éthique de la Citizen Science Association : https://​www​. 
citizenscience​.org/​get​-involved/​working​-groups/​ethics​-working​-group/​resources/​ (accès le 
15/10/2021).
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de la citizen science une « méthode de recherche comme une autre, comportant 
des biais et des limites qui doivent être pris en compte et contrôlés ».

Dans les textes que nous avons analysés, l’implication du public est légitimée 
à l’aide d’« arguments substantiels ». Ces travaux mettent en avant le fait que 
l’implication du public permet de récolter des quantités de données beaucoup 
plus importantes que ne pourrait le faire une équipe de recherche, tout en assu-
rant une répartition des observations dans le temps et l’espace : « Avec la citizen 
science, l’effort d’échantillonnage et la couverture géographique sont beaucoup 
plus importants que ce qu’il serait possible de faire autrement  » (Pattengill-
Semmens, 2008)22. Ils affirment en s’appuyant sur le nombre de publications 
dans des revues à comité de lecture ou de citations23 que les résultats issus de la 
citizen science sont d’aussi bonne qualité scientifique que ceux de la « recherche 
conventionnelle ». Des « arguments instrumentaux » sont également mobilisés : 
l’implication du public dans la production de connaissances est un moyen pour 
mieux coordonner la recherche scientifique avec les problèmes qui préoccupent 
les sociétés et les instances qui les gouvernent.

L’accent mis sur la fonction scientifique de la citizen science peut s’interpréter 
comme un effet de l’ancrage de cette communauté dans les sciences naturelles 
et, plus particulièrement, les sciences de la conservation de la biodiversité.

La promesse d’un meilleur suivi de la biodiversité

La « biologie de la conservation » a émergé entre les années 1970 et 198024 en 
mettant à l’agenda politique la crise de la «  biodiversité  »25. Elle est définie 
comme une « discipline de crise » dont la mission est de concourir à la résolu-
tion des problèmes affectant la « diversité biologique » (Society for Conservation 
Biology, 1987 ; Soulé, 1985, p. 727). Elle inclut les sciences biologiques comme 
l’écologie, la génétique des populations (Soulé, 1985, p. 729), la systématique, 
mais aussi les sciences humaines et sociales (Primack, Sarrazin, Lecomte, 
2012). Si l’on prend la composition des instances dirigeantes des trois principales 

[22]   Nous traduisons.
[23]   D’où la nécessité pour la communauté CS que les procédures participatives respectent les 
critères de scientificité de la « recherche conventionnelle » (GEWISS, 2016, p. 13) en utilisant des 
protocoles d’observation par exemple, ou accèdent au même système de révision par les pairs 
(Bonney et al., 2014) afin que leur valeur soit reconnue.
[24]   Organisée par Michel Soulé, la première International Conference on Conservation Biology 
(ICCB) a lieu en 1978 à l’Université de San Diego. La Society for Conservation Biology est créée en 
1985 et le premier numéro de la revue Conservation Biology a été publié en 1987.
[25]    Le terme «  biodiversity  » apparaît publiquement pour la première fois lors du National 
Forum on BioDiversity, organisé à Washington du 21 au 24  septembre  1986 sous l’égide de la 
Smithsonian Institution et de l’Académie des Sciences américaine, dont les actes sont publiés 
sous la direction d’Edward Wilson sous le simple titre Biodiversity (Wilson, 1988).
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215Le tournant démocratique de la citizen science

associations de la citizen science, les informations dont nous disposons montrent 
une forte connexion avec ce milieu scientifique26.

L’ACSA est présidée depuis sa création par l’écologue Erin Rogers et soutenue 
par l’Australian Museum ainsi que l’Atlas of Living Australia, la base de données 
sur la biodiversité australienne. La CSA a été créée en 2012 lors d’un workshop 
organisé par plusieurs membres du CLO durant un congrès de l’Ecological 
Society of America. Ces congrès étaient depuis 2007 le lieu de rendez-vous de 
la communauté CS américaine. Les données que nous avons pu recueillir sur 
les 26 personnes impliquées dans le conseil d’administration de la CSA entre 
2015 et 2019 indiquent que douze d’entre elles ont un master ou plus dans des 
disciplines des sciences de la conservation. Quant à l’ECSA, elle est hébergée 
au sein du Museum für Naturkunde de Berlin et présidée par son directeur 
général, Johannes Vogel. Ce dernier a réalisé une thèse en biologie évolutive et 
dirigé le département de botanique du Natural History Museum de Londres de 
2004 à 2012. L’ancienne vice-directrice de l’ECSA Katrin Vohland est docteure 
en écologie et également chercheuse au Museum für Naturkunde de Berlin où 
elle dirige depuis 2014 le programme « Public engagement with science ». Elle a 
été remplacée en 2018 par Lucy Robinson, diplômée d’un master en « conserva-
tion de la biodiversité ». Enfin, une étude sur le paysage européen des sciences 
participatives montre que 75 % des 174 coordinateurs et coordinatrices inter-
rogés situent leur projet de science participative dans les champs de l’écologie, 
des sciences de l’environnement, de la biologie ou de la zoologie (Hecker, Garbe, 
Bonn, 2018, p. 191-193).

Or, les sciences de la conservation doivent faire face au défi de rendre compte 
de la crise de la biodiversité qu’elles annoncent. Edward Wilson écrivait dans 
son introduction à Biodiversity que « pour faire des évaluations et des recom-
mandations précises, il est nécessaire de connaître quelles sont les espèces 
présentes, ainsi que leurs distributions géographiques » (1988, p. 14). De la pro-
duction de ces connaissances dépend la légitimité scientifique des biologistes de 
la conservation alors que le concept de « biodiversité » lui-même est critiqué27. 
Cette « contrainte de vérifiabilité » provient aussi du fait que quiconque porte 
une alerte dans l’espace public s’engage implicitement à apporter des preuves 
de sa réalité (Chateauraynaud, 2011). De cela dépend la capacité des biologistes 
à convaincre les pouvoirs publics de l’importance du problème posé par la crise 
de la biodiversité et à maintenir leur attention. Dans ce contexte, la citizen science 

[26]   En France, comme le montre Florian Charvolin (2019), c’est le Muséum national d’histoire 
naturelle à Paris qui a endossé de façon la plus volontariste le développement de programmes 
des sciences participatives pour le suivi de la biodiversité française. Au sein de cette institution, le 
développement du programme Vigie-Nature par le laboratoire d’écologie a donné lieu à de vives 
critiques de la part de naturalistes professionnels sur la précision des identifications : http://​www​. 
tela​-botanica​.org (consulté en 2012).
[27]   Les personnes intéressées pourront avoir un aperçu de ces controverses en parcourant 
l’ouvrage La biodiversité en question ? dirigé par Elena Casetta et Julien Delord (2014).
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a été définie et légitimée comme un moyen efficace de collecter massivement 
des données grâce à la mobilisation de publics nombreux.

Ce cadrage a été renforcé par les institutions responsables des politiques envi-
ronnementales qui sont chargées de produire des évaluations régulières de 
l’état de la biodiversité en vertu de la Convention sur la diversité biologique (1992) 
ou de la Convention d’Aarhus (1998)28. Dans le contexte européen par exemple, 
l’Agence environnementale européenne (EEA) ainsi que la Direction générale 
déléguée à l’environnement de la Commission européenne, qui ont aidé à struc-
turer la communauté CS en soutenant la création de l’ECSA et en publiant des 
rapports (EEA, 2011, 2013 ; Science Communication Unit, 2013), conçoivent les 
«  observatoires participatifs  » comme un outil nécessaire pour répondre aux 
exigences des textes que nous avons cités plus haut.

«  La citizen science peut jouer un rôle unique dans l’améliora-
tion nécessaire des connaissances et de la gouvernance pour 
atteindre ces objectifs internationaux et suivre les progrès 
accomplis dans ce sens (Danielsen et al., 2014 ; Chandler et al., 
2017b) » (Mugdal et al., 2018 ; références citées dans le texte)29.

La promotion de la raison scientifique

Comme pour la fonction scientifique, la fonction éducative de la citizen science est 
stipulée par le premier principe des Ten principles of citizen science : « Les projets 
de la citizen science impliquent les citoyen·nes […] dans un processus de nature 
scientifique qui génère de nouvelles connaissances ou une meilleure compré-
hension de ce processus » (ECSA, 2015b, voir le principe 1). L’éducation est aussi 
une dimension centrale de la grille d’évaluation proposée par Kieslinger et ses 
collègues (2018, p. 86).

Dans notre corpus de textes parlant de citizen science, la question de l’éducation 
est abordée à travers les thèmes de la « culture scientifique » (science literacy) et 
de la « compréhension publique de la science » (public understanding of science, 

[28]   Convention d’Aarhus sur « l’accès à l’information, la participation du public au processus 
décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement ». L’article 4 de la convention stipule 
que les informations sur l’environnement « sont mises à la disposition du public au plus tard dans 
un délai d’un mois à compter de la date à laquelle la demande a été soumise ». Cela suppose un 
effort constant pour renseigner l’état de l’environnement que l’article 5 encadre. Ces obligations 
ont ensuite été transcrites dans la législation européenne à travers la directive  2003/4/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003. En France, les opérations de suivi sont clas-
siquement déléguées au Muséum national d’histoire naturelle, qui assure une activité d’expertise 
pour le ministère de l’Écologie.
[29]   Nous traduisons.
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217Le tournant démocratique de la citizen science

aussi traduit par « vulgarisation scientifique »)30. Les vertus éducatives prêtées 
aux dispositifs portent sur deux aspects  : la compréhension des concepts et 
méthodes scientifiques  ; la sensibilisation aux différentes causes portées par 
les scientifiques, comme le changement climatique, la crise de la biodiversité, la 
pollution de l’air, la santé. Au-delà de l’aspect cognitif, il est attendu que l’expé-
rience de l’observation naturaliste suscite auprès des personnes participantes 
un attachement quasiment affectif aux résultats scientifiques et à leur environ-
nement, comme l’illustre la citation suivante : « Nous espérons que les observa-
teurs et observatrices iront au travail en pensant aux oiseaux » (Bonney, 1996)31.

Dans cette présentation de la citizen science comme outil d’éducation scienti-
fique et de sensibilisation aux causes environnementales, on peut voir là aussi 
une influence des sciences de la conservation. Lors du National Forum on 
BioDiversity, Paul Ehrlich conclut son exposé intitulé « The Loss of Diversity » en 
insistant sur l’importance de sensibiliser le public à la nécessité d’agir pour la 
biodiversité (1988, p. 26). Peter Ashton considère quant à lui que le rôle des « jar-
dins botaniques est de sensibiliser le public à la valeur de la biodiversité » (1988, 
p. 276). Pendant que Nyle Brady affirme que l’éducation et la sensibilisation du 
public constituent des axes d’action prioritaire (1988, p. 496). Cet enjeu de l’édu-
cation est repris dans l’article  13 de la Convention sur la diversité biologique 
qui enjoint aux parties contractantes de favoriser «  la prise de conscience de 
l’importance de la conservation de la diversité biologique » et à coopérer « pour 
mettre au point des programmes d’éducation et de sensibilisation du public ». 
Autre exemple, lors de la Conférence de Paris sur la biodiversité de 2005, un 
atelier était dédié à l’éducation environnementale, au cours duquel était pointée 
la nécessité de développer des programmes éducatifs, en particulier dans le 
champ de l’« éducation informelle », s’appuyant sur des exemples concrets et 
adoptant des « méthodes d’apprentissage participatives » (Arico, 2005).

L’importance donnée à l’éducation peut aussi s’expliquer par le rôle qu’ont joué 
les politiques d’éducation scientifique dans la définition de la citizen science. Ces 
politiques reposent sur le « modèle du déficit », selon lequel l’indifférence voire 
la défiance supposée de l’« opinion publique » à l’égard de la science est le pro-
duit d’un manque de « culture scientifique ». Les politiques publiques mises en 
œuvre à partir des années  1960 jusqu’au milieu des années  1980 ont d’abord 
appréhendé ce « déficit » comme une lacune d’« instruction publique » (Callon, 
1998, p.  63), illustrée par la persistance de personnes croyant que «  le soleil 
tourne autour de la terre » (Bauer, Allum, Miller, 2007, p. 81). Au tournant des 

[30]  Ces deux thèmes apparaissent respectivement 475 et 277 fois. Par comparaison, ils ne sont 
cités que 57 et 36 fois dans les textes qui ne parlent jamais de « citizen science ». Rapportées au 
nombre de pages des corpus, les références à la « culture scientifique » et à la « compréhen-
sion publique de la science » dans le « corpus CS » sont deux fois plus nombreuses que dans 
le « corpus anti-CS ». Le « corpus CS » est constitué de 4 399 pages environ (852 textes) contre 
1 377 pages (464 textes) pour l’« anticorpus CS ».
[31]   Nous traduisons.
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années 1990, la défiance de l’opinion n’est plus seulement considérée comme 
un défaut de connaissances. Elle est perçue comme un problème de compré-
hension de la démarche scientifique elle-même. On entre dans l’ère du « public 
understanding of science » (Strasser et al., 2019, p. 63-64) et de l’ouverture du 
processus de production des connaissances au regard des « profanes ».

«  [Les Benchmarks for Scientific Literacy (AAAS, 1993) et les 
National Science Education Standards (National Research 
Council, 1996)] épousèrent l’idée que le public, en plus de 
connaître les faits scientifiques, devait aussi comprendre le 
processus de la recherche scientifique. En conséquence, les 
années  1990 virent émerger plusieurs projets cherchant à 
engager le public dans de véritables recherches scientifiques. 
À la National Science Foundation, l’idée de développer la com-
préhension publique de la science grâce à la participation du 
public à la recherche scientifique semble avoir débuté en 1992 
avec le financement d’un projet appelé “Public Participation in 
Ornithology” (DRL-9155700) » (Bonney et al., 2009, p. 15  ; réfé-
rences citées dans le texte)32.

Aux États-Unis, l’« éducation scientifique informelle » est historiquement asso-
ciée au développement de la citizen science. Le projet «  Public Participation 
in Ornithology  » porté par Bonney a été financé en 1992 dans le cadre de  
l’Advancing Informal Science, Technology, Engineering and Mathematics 
Learning Program (AISL) qui relève de ce champ. Un recensement des projets 
financés par l’agence américaine de la recherche (la NSF) contenant le mot-clé 
« citizen science »33 dans le titre ou le résumé montre que le programme AISL est 
celui qui en a financé le plus. Depuis 1992, il est impliqué dans 13 % des projets. 
Enfin le rapport dirigé par Bonney (Bonney et al., 2009) a été commandé par le 
Center for Advancement of Informal Science Education (CAISE).

Dans le contexte européen, la promotion de la culture scientifique constitue 
une des trois orientations stratégiques en matière de politiques scientifiques 
de la Commission européenne (CE) depuis l’adoption du « Plan d’action Science 
et Société  » (European Commission, 2002). Cette politique est aujourd’hui 
incarnée dans le volet «  Science with and for Society  » (SwafS) du programme 
« Horizon 2020 ».

[32]   Nous traduisons.
[33]   Nous avons utilisé la base de données en accès libre de la National Science Foundation 
(NSF) : https://​nsf​.gov/​awardsearch/​advancedSearch​.jsp (accès le 15/10/2021). Nous avons uni-
quement renseigné la partie « Additional Information » en cherchant l’expression exacte « citizen 
science » à partir du 1er janvier 1990.
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219Le tournant démocratique de la citizen science

D’après l’analyse des données mises à disposition par la Commission euro-
péenne34, le volet SwafS apparaît comme celui qui, proportionnellement, a 
financé le plus de projets de citizen science. Sur les 171 projets financés en tout 
ou partie par le volet SwafS entre 2014 et 2020, 19 contiennent le terme « citizen 
science » dans leur titre ou leur résumé, soit un taux de 11 % (voir tableau 2). 
Ils contribuent pour 13  % du montant total des financements alloués par le 
volet SwafS. En comparaison, la proportion des projets financés par le volet 
« Excellent Science » contenant le terme « citizen science » dans leur titre ou leur 
résumé est de 1 %35.

Tableau 2. Poids des projets contenant « citizen science » dans 
le titre ou le résumé dans le programme « Horizon 2020 » 

(les montants sont donnés en milliard d’euros)

Volets du 
programme 

« Horizon 2020 »

Ensemble des 
projets

Projets contenant 
le terme « citizen 

science »

Proportion (en %)

Effectifs Montants Effectifs Montants Fréquences Montants
Excellent Science 

(H2020-EU.1)
17 064 496,60 35 1,09 0,2 0,2

Industrial 
Leadership 

(H2020-EU.2)
3 815 538,93 4 0,05 0,1 0,01

Societal 
Challenges 

(H2020-EU.3)
8 544 1143,77 8 2,43 0,1 0,2

Spreading 
excellence 

and widening 
participation 
(H2020-EU.4)

388 18,83 0 0 0 0

Science with 
and for Society 
(H2020-EU.5)

171 14,60 19 1,97 11,1 13,5

Total 29 981 2 212,73 68 5,54 0,2 0,3

[34]   Les données utilisées ont été récupérées au format « .csv » sur le site https://​data​.europa​
.eu/​euodp/​en/​data/​dataset/​cordisH2020projects (accès le 15/10/2021). Elles ont ensuite été ana-
lysées avec le langage de programmation « R » dont le script est consultable à l’adresse suivante : 
https://​framagit​.org/​Aymericluneau/​citizen​-science​-network/​-/​tree/​master/​script​_H2020 (accès 
le 15/10/2021).
[35]   Ces chiffres nous forcent par ailleurs à relativiser le poids de la citizen science, puisque 
seulement 68 des 29 460 projets financés en tout ou partie par le programme européen entre 2014 
et 2020 – tous volets confondus – contiennent le terme « citizen science ».
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L’expression «  citizen science  » a été utilisée une première fois dans le pro-
gramme de travail SwafS de la période 2016-2017 sans être explicitement définie 
(Horizon 2020, 2015). La citizen science devient ensuite une « orientation straté-
gique » à part entière à partir du programme de travail 2018-2020 dans le but 
d’en faire un outil pour « développer les compétences scientifiques, contrer les 
attitudes anti-intellectuelles, améliorer la culture scientifique des Européens 
et Européennes et favoriser l’inclusion et l’employabilité » (Horizon 2020, 2020, 
p. 39).

Cette façon d’envisager la citizen science résonne avec le discours d’introduc-
tion de la European Stakeholder Round Table on Citizen Science prononcé par 
Katrin Vohland le 8 novembre 2016 devant le directeur général « Recherche et 
innovation » de la Commission européenne alors qu’elle était vice-présidente de 
l’ECSA36 (Göbel et al., 2017, p. 2). Dans ce discours, Vohland fait aussi de l’édu-
cation scientifique en Europe un enjeu crucial face au « scepticisme croissant à 
l’égard de la science » et l’émergence d’une « ère de la post-vérité ». Il appa-
raît toutefois que les rhétoriques ne se recouvrent pas totalement. Pour s’en 
convaincre, on peut comparer deux textes mis en exergue du livre Citizen Science: 
Innovation in Open Science, Society and Policy : l’avant-propos de Carlos Moedas 
(2018, p. v-vi) – commissaire européen à la Recherche, la science et l’innovation 
de 2014-2019 –, et la préface signée par Katrin Vohland et Claudia Göbel au nom 
de l’ECSA, Jennifer Shirk pour la CSA et Jessie Oliver pour l’ACSA (Vohland et 
al., 2018, p. vii-viii).

Hadrien Macq, Élise Tancoigne et Bruno Strasser dans « From Deliberation to 
Production » (2020, p. 504-507) montrent que Carlos Moedas est l’un des arti-
sans du recentrage des discours de la DG « Recherche et innovation » sur les 
enjeux économiques de la participation (la production d’innovations), au détri-
ment d’enjeux plus politiques (la légitimité des décisions). La rhétorique « éco-
nomiciste » se retrouve dans son avant-propos. Moedas commence en faisant du 
renforcement des liens entre les décisionnaires, les scientifiques, les citoyen·nes 
et les entrepreneur·es un impératif imposé par les « défis sociaux, environne-
mentaux et économiques ». Il reprend ensuite la recommandation du rapport 
Lab-Fab-App : Investing in the European future we want (High Level Group, 2017, 
p. 19) quant à l’importance d’une mobilisation citoyenne dans les programmes 
de recherche et d’innovation européens pour maximiser leurs impacts. Dans la 
préface de Vohland et ses coautrices, cette rhétorique est absente. Leurs argu-
ments évoquent plutôt la rhétorique du public engagement (Macq et al., 2020, 
p. 495-498 et 507). Elles définissent « l’idéal normatif de la citizen science comme 
étant celui d’une gouvernance démocratique reposant sur les décisions infor-
mées des citoyens  ». Les autrices souhaitent également que la communauté 
de la citizen science mette au point de « nouvelles approches pour intégrer les 

[36]   Pour rappel, Katrin Vohland a été vice-directrice de l’ECSA de 2014 à 2018.
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221Le tournant démocratique de la citizen science

groupes marginalisés » et que « les préoccupations citoyennes soient prises au 
sérieux par les communautés scientifiques et le monde politique ».

La rhétorique du public engagement apparaît plus clairement dans le Green 
Paper Citizen Science Strategy 2020 for Germany (GEWISS, 2016) que Vohland a 
coordonné avec Aletta Bonn. Le rapport présente la citizen science comme « une 
nouvelle forme d’implication du public » dans les débats sur la science (p. 11, 
16) et met en avant ses effets positifs sur le « sentiment de communauté » ou 
«  l’engagement civique  ». Les aspects économiques ne sont en revanche pas 
abordés. Dans un autre chapitre de Citizen Science: Innovation in Open Science, 
Society and Policy sur les relations entre citizen science et sciences sociales, 
Dana Mahr, Claudia Göbel, Alan Irving et Katrin Vohland, s’appuyant sur les tra-
vaux de Hadrien Macq (Mahr et al., 2018, p. 106), opposent d’ailleurs la vision 
économiciste à la vision démocratique de la citizen science. Une opposition que 
Katrin Vohland, Maike Weißpflug et Lisa Pettibone approfondissent dans l’article 
« Citizen Science and the Neoliberal Transformation of Science – an Ambivalent 
Relationship » (2019) en critiquant l’approche instrumentale des institutions vis-
à-vis de la citizen science et en illustrant leur propos par le programme de tra-
vail SwafS de la période 2018-2020. En cette fin de la décennie 2010, la citizen 
science se trouverait ainsi face à deux chemins possibles : la néolibéralisation ou 
la démocratisation de la science.

Le tournant démocratique de la citizen science
La question de la démocratisation apparaît dans le « corpus CS » de façon expli-
cite à partir des années 2010. L’article « Links and Distinctions Among Citizenship, 
Science, and Citizen Science » de Cooper est le premier texte utilisant le terme 
« democratization ». Il a été publié en 2012 en réponse à un texte paru la même 
année et dans la même revue – Democracy and Education – qui remettait en cause 
l’aspect démocratique du modèle de citizen science du CLO (Mueller et al., 2012). 
Cooper montre que les projets développés à partir de ce modèle offrent aux per-
sonnes engagées les moyens de prendre part à la formation des choix politiques.

L’ambition démocratique est pleinement assumée par l’ECSA qui déclare que 
la «  citizen science est une approche reconnue pour poursuivre la démocrati-
sation de l’expertise scientifique » (ECSA, 2015a). Cette affirmation est ensuite 
reprise par le sixième principe des Ten Principles of Citizen science : « la citizen 
science offre une opportunité pour accroître l’engagement du public et la démo-
cratisation de la science  » (ECSA, 2015b)37. Susana Nascimento, Jose Miguel 
Rubio Iglesias, Roger Owen, Sven Schade et Lea Shanley écrivent de leur côté 
que la « citizen science promeut des méthodes démocratiques de production, de 
sélection et d’interprétation des données qui éclaireront ensuite le processus de 

[37]   Nous traduisons.
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décision » (Nascimento et al., 2018, p. 233)38. Toutefois, si on considère, comme 
le font Strasser, Baudry, Mahr, Sanchez et Tancoigne (2019, p. 62), que la fonc-
tion démocratique de la citizen science réside dans le fait de chercher à ouvrir la 
science pour que tout le monde puisse y prendre part, c’est moins l’idée de cette 
fonction qui a émergé dans les années 2010 que sa signification qui a évolué, 
ainsi que nous le montre notre corpus.

Figure 3. Distribution temporelle des catégories 
relatives à la justice procédurale

L’« idée démocratique »

À travers le cadre que nous avons défini en nous appuyant sur la typologie de 
Fiorino (voir tableau 1), il ressort que la fonction démocratique de la citizen science 
prend trois sens différents. Le premier sens fait écho à l’acception retenue 

[38]   Nous traduisons.
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223Le tournant démocratique de la citizen science

par Strasser et ses collègues. La démocratisation de la science est appré-
hendée comme un problème quantitatif : faible diversité sociale, élitisme, sous- 
représentation des femmes dans les carrières scientifiques. Le rôle de la citizen 
science est en ce sens « substantiel ». La participation du public à la recherche 
démocratise la science comme la gratuité des musées démocratise l’accès à 
la culture. Il s’agit de rendre la pratique de la science accessible au plus grand 
nombre, comme le projet porté par Bonney en 1992 qui visait déjà à inclure les 
publics défavorisés.

La fonction démocratique de la citizen science est ensuite pensée sous l’angle de 
l’éducation et de la participation civique. Pour Luigi Ceccaroni, Anne Bowser et 
Peter Brenton par exemple, la citizen science s’apparente à « un travail d’éduca-
tion civique mené en concertation avec des communautés citoyennes afin d’en-
courager l’engagement démocratique » (2017, p. 10). À l’instar des expériences 
de « démocratie participative » nord-américaines des années 1970 (Sintomer, 
2011, p. 256), il est supposé que la participation à la recherche transformera les 
participants et participantes en un public éclairé, ayant le souci du bien commun 
et de l’environnement (Ballard, 2008).

D’autres arguments situent la fonction démocratique de la citizen science dans 
le fait de donner aux « citoyens et citoyennes » la possibilité de « contribuer à la 
définition des deux dimensions du processus décisionnel : l’information scien-
tifique et les valeurs » (Cooper, 2012, p. 2). Faisant ainsi écho à la perspective 
« irwinienne », la citizen science devient porteuse d’une « idée démocratique ».

Pour reprendre l’expression de John Dewey, l’«  idée démocratique  »39 de la 
citizen science apparaît surtout sous la forme de références aux normes de jus-
tice procédurale (Folger, Cropanzano, 1998, p. 26 ; Picavet, 2013). Des normes 
que les responsables de projets participatifs doivent s’efforcer de suivre dès 
lors que leur intention est de se placer sous la juridiction de la citizen science. 
Yves Sintomer montre que la « démocratie participative » devient procédurale 
dans les années 1990 en ce qu’elle fait de l’égalité civique un critère central et 
qu’elle conçoit la procédure comme un instrument de la justice distributive (2011, 
p. 257). De la même manière, la communauté CS a développé une réflexion sur la 
nécessité de veiller au respect du juste traitement des personnes, à l’équilibre 
des groupes sociaux qui y sont représentés, à la prise en compte de leurs valeurs 
et de leurs savoirs.

Dans le corpus, l’attention portée au problème de l’équité des méthodes utilisées 
pour faire participer le public émerge à la fin des années 2000. Par exemple, le 
seul texte du corpus qui parle de «  democracy  » et d’«  empowerment  » avant 

[39]   Dewey définit l’« idée démocratique » comme un idéal qui se réalise lorsque les individus 
sont en mesure de participer selon leur capacité à la définition des valeurs du groupe auquel ils 
appartiennent (2010, p. 242).
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2009 est justement un article d’Irwin publié en 2001 intitulé « Constructing the 
scientific citizen: science and democracy in the biosciences ». Après 2010, on voit 
d’ailleurs des références plus nombreuses à Irwin, mais aussi à Brian Wynne40 
(voir figure 4). On constate ensuite que les catégories faisant référence à des 
principes de justice (justice, equity, equality), d’inclusion (inclusiveness, inclusion, 
inclusivity) ou aux capacités d’action (empowerment, capabilities) s’ancrent pro-
gressivement dans les discours autour de la citizen science (voir figure 3). Il est 
notable que ces différentes catégories apparaissent dans le corpus sous le mode 
de la critique. Dans l’article « The Future of Citizen Science », Michael Mueller, 
Deborah Tippins et Lynn Bryan estiment que la citizen science comme elle est 
pratiquée met encore trop l’accent sur l’acculturation au détriment de l’enca-
pacitation (2012, p. 2). Mueller et ses coautrices donnent pour cela l’exemple du 
« Christmas Bird Count » coordonné par le CLO. Elles proposent alors de redé-
finir le concept de la citizen science à la lumière des théories de la démocratie 
participative, afin de régler notamment les problèmes d’inégalités sociales 
(2012, p. 2). Outre la réponse de Cooper (2012) que nous avons mentionnée plus 
haut, Matthew Weinstein réagit également à l’article de Mueller, Tippins et Bryan 
en se faisant plus critique encore, puisqu’il qualifie la citizen science de « système 
d’exploitation des masses » (Weinstein, 2012, p. 1).

Figure 4. Distribution temporelle des références à Alan Irwin et Brian Wynne

[40]    Le sociologue britannique Brian Wynne a critiqué dès les années  1990 le «  modèle du 
déficit » (Wynne, 1991, 1993) en s’appuyant sur son analyse des controverses opposant les savoirs 
des éleveurs de moutons de la région de Cumbria aux experts mandatés pour évaluer les risques 
relatifs aux retombées radioactives de Tchernobyl, puis de la centrale nucléaire de Sellafield 
(Wynne, 1998).
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225Le tournant démocratique de la citizen science

L’internalisation de la critique démocratique

La citizen science récupère les critiques qui ont été formulées dans les travaux 
en sciences sociales sur le « modèle du déficit », puis sur le développement de 
la démocratie participative pointant du doigt la dimension instrumentale des 
dispositifs, lesquels viseraient davantage à renforcer la légitimité des décisions 
prises en amont plutôt que d’impliquer véritablement le public dans la fabrique 
des décisions (Jasanoff, 2003 ; Stirling, 2008). Ces critiques vont être portées au 
sein de la communauté CS par des personnes au fait des « études sociales des 
sciences » ou de la « recherche-action participative ».

Par exemple, le rapport Environmental Citizen Science pointe la faible implication 
des participants et participantes dans la définition des questions de recherche 
(Science Communication Unit, 2013, p. 16, 26). Les projets formalisés des scien-
tifiques sont par ailleurs opposés aux initiatives informelles portées par des 
citoyens.

«  Peu de projets formalisés de citizen science ont apporté la 
preuve qu’ils influençaient directement la construction des 
politiques […] D’un autre côté, plusieurs exemples de projets 
informels, conduits par des citoyens et citoyennes, en particu-
lier dans le cas de la justice environnementale, ont démontré 
que la citizen science pouvait influencer les décisions » (Science 
Communication Unit, 2013, p. 18)41.

On peut rapprocher le ton critique du rapport du fait qu’il a bénéficié de contribu-
tions de Tom Wakeford. Ce chercheur britannique travaille sur les questions de 
« recherche-action participative ». Il est l’auteur d’un chapitre dans les deux der-
nières éditions du Handbook of Action Research (Wakeford et al., 2008 ; Wakeford, 
Pimbert, Walcon, 2015). En 2016, il est candidat aux élections du bureau de la 
CSA, plaidant pour une science participative respectueuse des savoirs habituel-
lement disqualifiés par les pouvoirs publics :

« Si nous voulons faire de la citizen science une pratique réelle-
ment inclusive, nous devons consacrer beaucoup de temps et de 
ressources pour lutter contre les inégalités et l’injustice. »42

Wakeford a aussi fait partie du groupe de travail « Integrity, Diversity, and Equity » 
de la CSA. Il est l’organisateur de la session « Re-Imagining Citizen Science for 
Knowledge Justice » au congrès de l’association américaine de 2015, à laquelle 

[41]   Nous traduisons.
[42]    Nous avons retrouvé la «  profession de foi  » de Tom Wakeford à l’adresse suivante  : 
https://​citizenscience​.org/​wp​-content/​uploads/​2016/​05/​Wakeford​_CSA​_2016​_L​.pdf (accès le 
15/10/2021).
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Alan Irwin participe43. Irwin est membre du «  comité consultatif  » de l’ECSA 
depuis sa création et cosignataire d’un chapitre dans Citizen Science: Innovation in 
Open Science, Society and Policy intitulé « Watching or being watched. Enhancing 
productive discussion between the citizen sciences, the social sciences and the 
humanities » (Bonn et al., 2018a).

Enfin, le géographe Muki Haklay est la figure la plus emblématique de cette 
intégration. Il commence à investir le champ des sciences participatives en 2011 
avec un projet autour de l’« Extreme Citizen Science » définie comme une « pra-
tique située, bottom-up qui prend en compte les besoins locaux, les pratiques 
et la culture  » (Haklay, 2013, p.  116-117)44. Cet investissement se reflète dans 
l’importance prise par le thème de la citizen science dans son blog. Alors que 
sur la période 2007-2010, la proportion de textes qui en parle n’est que de 3 %, 
elle passe à 40 % en 2011, puis à 90 % en 2018. À travers son projet et ses écrits, 
Haklay défend une approche de la citizen science attentive aux savoirs des publics 
impliqués, à la coproduction des connaissances et à l’inclusion des minorités. 
Une approche qu’il porte au sein des arènes de la communauté CS, dès lors qu’il 
en devient un acteur central, en tant que membre du bureau de la CSA entre 2015 
et 2017 ou en tant que codirecteur de l’ECSA à partir de 2018.

Au-delà de l’intégration de nouveaux protagonistes, ces critiques apparaissent 
à travers la création de groupes de réflexion dédiés. Nous avons déjà men-
tionné l’«  Integrity, Diversity, and Equity Working Group » de la CSA. En 2018, 
l’ECSA a mis en place un groupe de travail similaire nommé « Empowerment, 
Inclusiveness and Equity ». Sa fonction est de développer des outils afin qu’un 
« maximum de personnes d’origines variées puisse prendre part aux activités 
de recherche participative, et les adapter en fonction de leurs envies et leurs 
besoins ». Les groupes de travail de l’ECSA étant institués en assemblée géné-
rale45, on peut estimer que c’est une thématique qui fait sens pour la majorité au 
moins des membres de l’association ayant pris part au vote. La même année, la 
grille d’évaluation des projets de citizen science proposée dans l’ouvrage Citizen 
Science: Innovation in Open Science, Society and Policy par des personnes forte-
ment connectées avec l’ECSA intégrait les objectifs d’empowerment.

En 2016, la revue Citizen Science: Theory and Practice (CSTP) publie un article 
intitulé « Finding Pathways to More Equitable and Meaningful Public-Scientist 
Partnerships  » (Soleri et al., 2016). Il rend compte d’un symposium organisé 

[43]    Voir le programme de la session  : http://​programme​.exordo​.com/​cs2015/​delegates/​
presentation/​140/​ (accès le 15/10/2021).
[44]   Nous traduisons.
[45]   Voir le paragraphe 5 des statuts de l’ECSA : https://​ecsa​.citizen​-science​.net/​wp​-content/​
uploads/​2020/​10/​ECSA​-Statutes​-26​_11​_2014​_German​_English​.pdf (accès le 15/10/2021).
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227Le tournant démocratique de la citizen science

lors du premier congrès de la CSA en 201546. Les signataires de l’article affirment 
que « pour réaliser tout son potentiel, la citizen science doit refléter la diversité 
des communautés et leurs préoccupations, et non renforcer les inégalités exis-
tantes dans la science et la société »47. La même revue publie en 2017 l’article 
« Citizen science terminology matters: exploring key terms » (Eitzel et al., 2017), 
qui a pour origine une discussion entre les membres de la CSA, comme il est 
signalé au début de la section « Questioning Terminology ». Soleri et ses collè-
gues appellent les responsables de projets à « prêter attention aux problèmes 
soulevés par les STS [Science and Technology Studies] […] et aux questions de 
terminologie et de justice »48 et considèrent que « les limites de la citizen science 
sont des limites éthiques ». Le comité éditorial de CSTP a ensuite créé en 2019 
une rubrique consacrée aux questions éthiques dans laquelle des articles ont 
été publiés sur la « promesse de participation » de la citizen science (Eleta et 
al., 2019) ou sur ses relations ambiguës avec la néolibéralisation de la science 
(Vohland, Weißpflug, Pettibone, 2019). Cet aggiornamento autour des normes de 
justice procédurale constitue pour les autrices de ce dernier article la principale 
condition pour faire en sorte que la citizen science contribue à la construction de 
la « société civile » habermassienne49 plutôt qu’à la « néolibéralisation » de la 
science.

Si les orientations scientifiques et éducatives de la citizen science sont recadrées 
en fonction d’une norme démocratique basée sur la justice procédurale, elles ne 
disparaissent pas. Par exemple, dans le résumé d’un projet du CLO financé en 
2017 par le programme AISL de la National Science Foundation, les responsables 
du projet écrivent que l’objectif est de répondre « aux intérêts de recherche de la 
communauté » en permettant « à des personnes issues de milieux et d’horizons 
divers de co-construire des recherches scientifiques  » (Chu, Bonter, Phillips, 
2017). Ce renversement de la relation, qui met les scientifiques au service 
des communautés locales plutôt que l’inverse, est présenté comme une rup-
ture avec le « modèle traditionnel de la citizen science »50. Malgré cette rupture 
annoncée, le projet demeure tourné vers le développement « des compétences 
scientifiques des participants » et la production de « nouvelles connaissances 
scientifiques sur la faune sauvage » (Chu et al., 2017)51.

[46]   Le symposium était intitulé « Pathways to balance and partnership: Advancing equity, inclu-
sion, and local relevance in citizen science  » (http://​programme​.exordo​.com/​cs2015/​delegates/​
presentation/​305/​, accès le 15/10/2021).
[47]   Nous traduisons.
[48]   Nous traduisons. Citation originale  : « All projects are still well advised to be aware of the 
concerns raised by STS critics of citizen science, though, and to give consideration to terminology and 
other justice aspects of their work ».
[49]   Les autrices font référence à Droit et démocratie de Jürgen Habermas (1997 [1992]) lors-
qu’elles définissent le concept de « société civile » (Vohland et al., 2019).
[50]   Nous traduisons.
[51]   Nous traduisons.
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Les arguments normatifs résonnent avec les épreuves de réalité contre les-
quelles la citizen science bute. En effet, le manque de diversité des publics, leur 
fidélisation ou l’impact réel des résultats issus des projets participatifs sur les 
décisions politiques sont des difficultés expérimentées dans les pratiques. Dans 
leur commentaire des Ten Principles of Citizen science, Robinson et ses coau-
trices regrettent que trop peu de projets réussissent à mobiliser les groupes 
« historiquement sous-représentés » dans les milieux scientifiques (Robinson 
et al., 2018, p.  33). Or, ces problèmes touchent au cœur du programme de la 
citizen science. Ils remettent en question son intérêt scientifique et éducatif. Le 
fait que les projets ne touchent qu’un public restreint d’adeptes des sciences ou 
de la nature relativise l’action éducative des sciences participatives. Il réduit la 
plus-value statistique des projets, puisque le manque de diversité sociale au sein 
des publics participant affecte dans une certaine mesure la capacité des scien-
tifiques à accéder à certains types de milieux écologiques.

Tout en pointant ces limites, les critiques inspirées par les travaux en sciences 
sociales sur les rapports entre les sciences et les sociétés apportent des solu-
tions à ces problèmes en les redéfinissant comme un manque de justice procé-
durale. Elles permettent de lier les questions de recrutement et d’attrition de 
certains auditoires au fait que les projets ne concordent pas avec leurs « concer-
nements  » (Brunet, 2008), puisque les questions sont définies en amont par 
les équipes de recherche52. L’implication plus systématique des publics dans 
la définition des questions de recherche ou l’analyse des données devient un 
moyen de les intéresser davantage aux projets. De même, la reconnaissance 
de leurs savoirs est une manière de légitimer les données et les connaissances 
produites par les sciences participatives. La conclusion de Citizen Science (Bonn 
et al., 2018b) répond par exemple aux critiques adressées à la qualité des don-
nées issues des sciences participatives en affirmant que « les personnes impli-
quées ont souvent une expertise dans les domaines concernés [par les projets 
de sciences participatives] »53.

La communauté CS, a minima ses porte-parole, ont donc trouvé dans la démo-
cratisation des sciences participatives une « hypothèse auxiliaire » permettant 
de répondre à ces critiques sans avoir à redéfinir le « noyau dur » de la citizen 
science, à savoir les dimensions éducatives et épistémiques attribuées aux 
sciences participatives.

[52]   Brian Wynne montre que les sciences intéressent d’autant plus les « personnes ordinaires » 
qu’elles traitent des problèmes qu’elles rencontrent dans leur quotidien (1991).
[53]   Nous traduisons.
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Conclusion

Au long de cet article, nous avons proposé un regard sociologique sur le pro-
cessus de définition de la citizen science au prisme du concept de « programme 
de recherche » de Lakatos. Ce « programme de sciences participatives » réunit 
une communauté épistémique et s’articule autour de trois enjeux, comme l’ont 
affirmé Strasser et ses collègues : la production de connaissances ; l’accroisse-
ment de la culture scientifique et la formation d’une opinion publique sensible 
aux « défis globaux » ; et la démocratisation des sciences. Les formes partici-
patives de production des connaissances sont par ailleurs justifiées grâce à des 
arguments substantiels, instrumentaux et normatifs.

L’association de ces différentes dimensions est le résultat d’un processus de 
définition qui a conduit à enrichir l’approche popularisée par les travaux du 
Cornell Lab of Ornithology en y intégrant des éléments de cadrage inspirés de 
la perspective développée par Irwin. Le cas du programme de la citizen science 
montre ainsi que les formes de sciences participatives évoluent en même temps 
que se transforment les réseaux.

L’importance de la dimension épistémique dans la citizen science tient au rôle 
fondateur des communautés de recherche des sciences de la conservation, dont 
la légitimité scientifique et politique dépend de leur capacité à documenter la 
crise de la biodiversité. La nécessité de sensibiliser le « public » est également 
un élément central des sciences et politiques de la biodiversité. La dimension 
éducative a par ailleurs été une source de légitimation des sciences participa-
tives auprès des pouvoirs publics qui, en retour, y ont vu un outil de promotion de 
la science et d’éducation de l’opinion. Le « tournant démocratique », qui consiste 
à porter une attention accrue aux principes de justice procédurale, est associé 
à l’arrivée de critiques qui ont porté au sein de la communauté CS une vision 
réformatrice inspirée par les travaux d’Irwin ou de Wynne. Nous avons expliqué 
l’internalisation de cette critique par le fait qu’elle résonnait avec les problèmes 
rencontrés concernant la diversité des « publics » impliqués dans les projets ou 
le scepticisme quant à la qualité des données, lesquels remettaient en question 
la capacité du programme à remplir ses fonctions épistémiques et éducatives. 
En ce sens, le « tournant démocratique » a représenté une « hypothèse auxi-
liaire » (Lakatos, 1970) permettant de protéger le cœur du programme.

Ce n’est toutefois qu’une partie de l’affaire. D’autres aspects méritent d’être 
explorés pour comprendre ce tournant. Puisque nous avons attribué aux 
sciences de la conservation un rôle important dans cette histoire, il est pos-
sible que l’évolution de la citizen science reflète plus largement des transfor-
mations en cours dans le champ des études sur la biodiversité. Autrement dit, 
le tournant démocratique de la citizen science serait aussi celui des « sciences 
de la conservation  », ce dont l’intégration des savoirs locaux et autochtones 
dans l’instance internationale d’expertise sur la biodiversité ne serait qu’une 

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
 | 

T
él

éc
ha

rg
é 

le
 0

9/
01

/2
02

3 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 v

ia
 C

am
pu

s 
C

on
do

rc
et

 (
IP

: 1
93

.4
8.

18
7.

1)
©

 D
e B

oeck S
upérieur | T

éléchargé le 09/01/2023 sur w
w

w
.cairn.info via C

am
pus C

ondorcet (IP
: 193.48.187.1)



participations230

manifestation parmi d’autres (Charvolin, Ollivier, 2017 ; Borie, Hulme, 2015). De 
même, on peut se demander si le rapprochement entre les perspectives du CLO 
et les arguments « irwiniens » n’est pas en partie lié au développement de l’in-
terdisciplinarité qui enjoint différentes cultures épistémiques à collaborer. Enfin, 
notre approche repose sur l’analyse des transformations de la citizen science à 
partir d’un corpus de textes. Afin d’observer les effets pratiques de ce « tournant 
démocratique », il est nécessaire de prolonger l’enquête en analysant comment 
la question des savoirs locaux ou autochtones ou celle de la symétrisation des 
rapports sont traitées sur le terrain des sciences participatives.
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Annexe

Tableau 3. Liste des sources utilisées pour construire 
les réseaux de la citizen science

Abréviation Nom des sources Type Personnes 
associées

Période

CBM and Indigenous 
Knowledge (Johnson et al., 
2016)

Community-Based 
Monitoring and 
Indigenous Knowledge

Publication 1 2016

Citizen for Env. Policy 
(Mugdal et al., 2018)

Citizen for 
Environmental Policy

Publication 7 2018

Citizen Science (Hecker et 
al., 2018a)

Citizen Science: 
Innovation in Open 
Science, Society and 
Policy

Publication 45 2018

CSA (2012)
Liste des membres du 
bureau de la CSA

Organisation 8 2015-2019

ECSA (2014)
Listes des groupes de 
travail de l’ECSA

Organisation 47 2013

Env. Citizen Science 
(Science Communication 
Unit, 2013)

Environmental Citizen 
Science

Publication 6 2013

German Green Paper 
(GEWISS, 2016)

Green Paper Citizen 
Science Strategy 2020 
for Germany

Publication 4 2016

Global CS Observatory 
(Paris, 2017)

Global Citizen Science 
Observatory

Événement 3 2017

LLTK and CS (Copenhague, 
2011)

Lay, Local, Traditional 
Knowledges and Citizen 
Science

Événement 6 2011

PPSR (Bonney et al., 2009)
Public Participation in 
Scientific Research

Publication 4 2009

White Paper on CS 
(Socientize, 2015)

White Paper on Citizen 
Science For Europe

Publication 22 2015
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Abstract—The “democratic turn” of citizen science: A sociology of a 
participatory science program’s transformations

Our paper deals with the transformations of citizen science since its 
emergence from Cornell Lab of Ornithology’s projects in 1990. Citizen 
science is defined as a means to produce scientific knowledge, increase 
scientific literacy, and democratize the sciences. But the diachronic 
analysis of social networks and bodies of texts shows that the “dem-
ocratic” argument has only arisen during the past decade, unlike the 
other two arguments which appeared from the beginning. This evolution 
stems from a reframing of the CLO approach according to arguments 
conceptualized by the british sociologist of sciences Alan Irwin in Citizen 
Science (1995).

Keywords Citizen science, Research program, 
Democratization, Sciences and technologies studies.
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Luneau a publié avec Jean-Michel Fourniau « Involving stakeholders in the risk 
regulation process: the example of ANSES » dans The Journal of Risk Research 
(2019). L’article « Le tournant démocratique de la citizen science » est issu de ses 
travaux de postdoctorat au Centre d’écologie et des sciences de la conservation 
(Muséum national d’histoire naturelle, MNHN).

Formée en anthropologie sociale, en écologie et aux science studies, Élise 
Demeulenaere inscrit ses recherches en anthropologie de l’environnement. Elle 
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Citizen science, Programme de recherche, Démocratisation, 

Études des sciences et des techniques.
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